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AVANT-PROPOS

Nous présentons à nos lecteurs le numéro 2/2023 de la RIELF, qui est composé de 
huit articles rédigés par une quinzaine d ’ auteurs issus de pays tels que : le Burkina 
Faso, le Mali, la Pologne, le Sénégal et le Togo. Les deux premiers articles concernent 
les enjeux de santé mondiale. Les six articles restants font référence à l ’ Afrique : 
49 pays africains, pays d ’ Afrique subsaharienne, pays UEMOA, et directement au 
Burkina Faso, au Sénégal et au Togo.

Idrissa Yaya DIANDY dans l ’ article Analyse exploratoire spatiale des effets 
sanitaires et économiques de la COVID-19 à partir de données mondiales effectue 
une analyse des effets sanitaires et économiques de la pandémie de COVID-19. 
L ’ échantillon est composé de 132 pays et la méthodologie se fonde sur l ’ analyse 
exploratoire des données spatiales. Le calcul de l ’ output gap par la méthode de 
Hodrick-Prescott a permis de ressortir les manifestations économiques de la crise 
sanitaire, à travers les écarts de production pour l ’ année 2020. La variable sanitaire, 
quant à elle, est mesurée par le taux d ’ incidence de la COVID-19 et la mortalité. 
Les résultats des estimations ont permis de valider l ’ hypothèse d ’ autocorrélation 
spatiale aussi bien pour la variable sanitaire que pour la variable économique. 
L ’ examen du diagramme de Moran confirme le schéma d ’ association spatiale 
local positif, c ’ est-à-dire l ’ existence à la fois de similitudes entre pays voisins dans 
la manifestation de la pandémie et d ’ hétérogénéité spatiale entre les groupes de 
pays. De manière plus précise, les résultats montrent l ’ existence de clusters avec 
de faibles niveaux d ’ incidence de la COVID-19 en Afrique et en Asie, comparati-
vement à l ’ Europe et à l ’ Amérique du Nord. De plus, si les pays à revenu élevé ont 
généralement été davantage touchés sur le plan sanitaire, ils ont toutefois développé 
une plus grande résilience économique.

Małgorzata MACUDA dans l ’ article Conformité des pratiques de reporting 
en matière de développement durable avec le cadre de la Global Reporting Ini-
tiative : Une analyse du secteur mondial de la santé étudie la conformité avec le 
cadre de la Global Reporting Initiative (GRI) des pratiques de reporting de déve-
loppement durable dans le secteur mondial de la santé. Au total 2440 rapports de 
développement durable publiés entre 1999 et 2019 par 632 organisations de santé 
dans le monde entier ont été examinés à l ’ aide d ’ une analyse de contenu. Une 
méthodologie de recherche descriptive, comprenant une revue de la littérature, 
a été appliquée afin d ’ atteindre l ’ objectif déclaré. D ’ après l ’ auteur les résultats 
indiquent que (1) la tendance croissante des organisations de santé à publier des 
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rapports de développement durable conformément aux normes GRI est remarquée 
chaque année ; et que (2) 68% des 2440 rapports publiés par les organisations de 
santé (de soins et de produits) sont conformes au cadre GRI. L ’ article offre une 
étude intéressante sur les rapports de développement durable qui sont les instru-
ments les plus couramment utilisés par les organisations pour rendre compte de 
leurs performances économiques, environnementales et sociales. Cette recherche 
contribue à une littérature croissante sur la standarisation des rapports de déve-
loppement durable dans le secteur mondial de la santé en fournissant une vision 
empirique de l ’ utilisation réelle du cadre GRI. L ’ article comble une lacune en 
matière de recherche dans le domaine des pratiques de reporting extra-financier 
des organisations de santé du monde entier.

Bartłomiej LACH et Krzysztof MALAGA dans l ’ article À propos du manque 
excessif de la liberté économique en Afrique dans les années 2017–2023 décrivent 
et évaluent l ’ état de la liberté économique dans les pays d ’ Afrique. La base d ’ infé-
rence est fondée sur les coefficients de liberté économique publiés depuis 1995 
par The Heritage Foundation à Washington et Wall Street Journal pour 184 pays 
à travers le monde. L ’ analyse comparative est effectuée dans les pays africains divisés 
en quatre régions geographiques : Afrique Australe, Afrique du Nord et Afrique 
Centrale, Afrique de l ’ Est et l ’ Afrique de l ’ Ouest durant les années 2017–2023. 
Dans la recherche empirique on utilise les méthodes d ’ analyse de corrélation, 
σ-convergence, σ-divergence et d ’ analyse comparative multivariée. Le programme 
R et les packages dtw et dtwclust sont également appliqués. En conséquence, une 
évaluation approfondie de l ’ évolution de la liberté économique a été réalisée dans 
les 49 pays évalués, séparément et dans les quatres groupes de pays analysés. L ’ ar-
ticle fournit des connaissances complètes sur la liberté économique pour la grande 
majorité des pays africains en termes d ’ indice général et de douze indices partiels 
de liberté économique. Les auteurs montrent que dans le cas des pays africains dans 
les années 2017–2023, nous sommes généralement confrontés à une stagnation 
ou à des changements plus ou moins chaotiques dans divers aspects de la liberté 
économique. Il semble que tant les gouvernements des pays africains ainsi que les 
institutions internationales qui soutiennent le développement des pays africains 
devraient s ’ appuyer plus largement qu ’ auparavant sur les acquis de la pensée éco-
nomique dans le domaine des choix sociaux, ainsi que sur le rôle des institutions 
économiques et de la liberté dans le développement économique.

Yaovi Fagda Tchota AGBE et Esso-Hanam ATAKE dans l ’ article, Les déter-
minants de la productivité agricole dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne, 
analysent les déterminants de la productivité agricole dans les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne. Les auteus appliquent la méthode des moments généralisés (GMM) 
pour l ’ analyse des données. L ’ étude a porté sur 27 pays de l ’ Afrique subsaharienne 
et couvre la période allant de 2001 à 2018. Ils affirment que les résultats montrent 
que le niveau de productivité actuelle à un effet positif et significatif sur le niveau de 
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productivité future dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. Cela stipule que si ces 
pays veulent réaliser des gains substantiels de productivité pour les périodes à venir, 
ils doivent dès lors commencer à améliorer leur niveau de productivité actuelle. 
Les résultats montrent également que le crédit accordé au secteur agricole et les 
infrastructures permettent d ’ améliorer la productivité agricole. Les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne devraient accroître les investissements dans les infrastructures et 
renforcer les mécanismes de financement du secteur agricole notamment à travers 
le développement des crédits intrants agricoles pour les petits producteurs. Afin 
d ’ analyser les déterminants de la productivité agricole dans les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne, les auteurs intégrent la valeur retardée de la productivité agricole 
comme variable explicative. L ’ existence d ’ une telle relation explique pourquoi la 
productivité agricole n ’ a guère évolué dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne 
d ’ une part et d ’ autre part la forte proportion de la main d ’ œuvre au fil du temps 
dans le secteur agricole de ces pays contrairement aux pays développés.

Abdarahmane TALL et Birahim Bouna NIANG dans l ’ article, Déterminants 
de la liquidite bancaire dans les pays de l ’ Union Économique et Monetaire Ouest 
Africaine (UEMOA) visent à identifier les facteurs de la liquidité bancaire dans les 
pays de l ’ Union Économique et Monétaire Ouest Africaine à partir d ’ un échantil-
lon de 84 banques sur une période allant de 2006 à 2020. Ainsi, pour y parvenir, 
les auteurs aptent le modèle dynamique ARDL. Deux ratios de liquidité ont été 
calculés. Le premier (RL1) mesure la part des prêts dans le total des actifs alors que 
le second (RL2) est obtenu en faisant le rapport du total des prêts sur le total des 
dépôts. Les tests de cointégration de Kao (1999) et de Pédroni (2004) indiquent 
l ’ existence d ’ une relation, à long terme, entre les ratios de liquidité et ses détermi-
nants. En outre, les estimations montrent que le taux de croissance du PIB et la 
taille des banques ont un effet positif et significatif sur le RL1, alors que l ’ impact 
du taux du marché interbancaire s ’ avére négatif et significatif. Par ailleurs, un effet 
positif et significatif du taux du marché monétaire et de la taille de la banque sur le 
RL2 est observé aussi bien par l ’ estimateur PMG que celui du DFE. En revanche, 
le taux du marché interbancaire exerce une influence négative et significative sur 
le RL2. Selon les auteurs les Autorités monétaires devraient initier des mesures 
incitatives pour permettre aux banques secondaires de posséder la liquidité qu ’ elle 
aurait souhaitée. De plus, ils plaident pour un recours limité des États auprès des 
banques pour le financement de leurs déficits.

Jean Pierre Windpanga SAWADOGO dans l ’ article, Capital social et pau-
vreté des ménages ruraux au Burkina Faso, analyse l ’ effet du capital social sur 
la pauvreté des ménages en milieu rural au Burkina Faso. Il suppose une relation 
causale à double sens entre la pauvreté et l ’ accès au capital social. Cela suggère 
un problème d ’ endogénéité conduisant à l ’ utilisation de deux méthodes en deux 
étapes : l ’ approche Probit moindres carrés en deux étapes (2SPLS) et l ’ approche 
du maximum de vraisemblance conditionnelle en deux étapes (2SCML). À partir 
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de données d ’ enquêtes du Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT 2) 
collectées en 2011 auprès des ménages en milieu rural, les analyses ont révélé que 
l ’ accès au capital social affecte positivement la consommation des ménages et 
réduit la pauvreté. D ’ après l ’ auteur ces résultats montrent, en outre, que le revenu 
est négativement associé à l ’ accès au capital social. Alors les stratégies gouverne-
mentales visant à réduire la pauvreté des ménages en milieu rural doivent encou-
rager l ’ organisation des producteurs en groupements avec un accent mis sur les 
producteurs à faible revenu.

Yevessé DANDONOUGBO, Ablamba A. JOHNSON et Kodjo Théodore GNE-
DEKA dans l ’ article, Capital humain et sécurité alimentaire des ménages au 
Togo, analysent l ’ effet du capital humain sur la sécurité alimentaire des ménages 
au Togo. Le modèle logit multinomial a été utilisé en se basant sur les données de 
l ’ enquête QUIBB 2015 réalisées auprès de deux mille quatre cents (2400) ménages. 
Un indicateur composite combinant le score de consommation alimentaire et les 
dépenses alimentaires des ménages a été construit pour mesurer la sécurité alimen-
taire. Les résultats montrent que 8,17% des ménages au Togo sont en insécurité 
alimentaire totale. Par ailleurs, 4,74% et 35,09% d ’ entre eux sont respectivement 
considérés comme étant en insécurité alimentaire transitoire sur la base des scores 
de consommation alimentaire et des dépenses alimentaires. En outre, l ’ estimation 
du modèle logit multinomial révèle que lorsque le chef du ménage est éduqué ou 
que le ménage a une facilité d ’ accès à un centre de santé, cela réduit le risque d ’ insé-
curité alimentaire dans le ménage. Ainsi, toute politique visant un investissement 
en capital humain, tout en privilégiant les groupes vulnérables au Togo permettrait 
une amélioration de leur statut de sécurité alimentaire.

Souaïbou Samba Lamine TRAORÉ, Bakary BERTHÉ et Fatoumata DEMBÉLÉ 
dans l ’ article Correspondance entre formations et emplois : Cas des diplȏmés de 
la FSHSE/ULSHB, visent à identifier les facteurs qui sont susceptibles d ’ influencer 
les diplômés de la FSHSE pour accéder à un emploi lié au domaine de formation 
initiale. Les données utilisées dans le cadre de cette étude sont issues d ’ une enquête 
personnelle, qui a été réalisé auprès de deux cent trois (203) diplômés de la FSHSE, 
l ’ approche méthodologique s ’ appuie principalement sur la construction et l ’ esti-
mation d ’ un modèle de régression logistique multinomial pour l ’ identification 
des facteurs. La régression logistique multinomial réalisée a permis d ’ identifier 
un certain nombre de facteurs expliquant dans l ’ accès des diplômés à l ’ emploi 
correspondant à leur domaine de formation initiale. Ces facteurs sont à savoir : 
la filière de formation, le type de diplôme, la tranche d ’ âge, le stage, le milieu de 
résidence, l ’ origine sociale des parents.

Krzysztof Malaga
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Abstract
Purpose : In this paper, we analysed the determinants of agricultural productivity in 
sub-Saharan African countries.
Design/methodology/approach : The generalized method of moments (GMM) was used 
for data analysis. The study focused on 27 countries in sub-Saharan Africa and covers the 
period from 2001 to 2018.
Findings : The results show that the level of current productivity has a positive and signif-
icant effect on the level of future productivity in the countries of the sub-Saharan Africa. 
This states that if these countries want to achieve substantial productivity gains in future 
periods, they must begin to improve their current productivity levels. The results also 
show that credit granted to the agricultural sector and infrastructure improve agricultural 
productivity. Sub-Saharan African countries should increase investments in infrastructure 
and strengthen financing mechanisms for the agricultural sector, particularly through the 
development of agricultural input credits for small producers.
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Originality/value : In order to analyse the determinants of agricultural productivity in 
sub-Saharan African countries, we integrate the lagged value of agricultural productivity 
as an explanatory variable. The existence of such a relationship explains why agricultural 
productivity has hardly changed in the countries of sub-Saharan Africa on the one hand 
and on the other hand the high proportion of the workforce over time in the agricultural 
sector of these countries unlike developed countries.
Keywords: agricultural productivity, agricultural credit, infrastructure.

Résumé
L ’ objectif : Dans ce papier, nous avons analysé les déterminants de la productivité agricole 
dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne.
Conception/méthodologie/approche : La méthode des moments généralisés (GMM) a été 
retenue pour l ’ analyse des données. L ’ étude a porté sur 27 pays de l ’ Afrique subsaharienne 
et couvre la période allant de 2001 à 2018
Résultats : Les résultats montrent que le niveau de productivité actuelle à un effet positif 
et significatif sur le niveau de productivité future dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. 
Cela stipule que si ces pays veulent réaliser des gains substantiels de productivité pour les 
périodes à venir, ils doivent dès lors commencer à améliorer leur niveau de productivité 
actuelle. Les résultats montrent également que le crédit accordé au secteur agricole et les 
infrastructures permettent d ’ améliorer la productivité agricole. Les pays de l ’ Afrique sub-
saharienne devraient accroître les investissements dans les infrastructures et renforcer les 
mécanismes de financement du secteur agricole notamment à travers le développement 
des crédits intrants agricoles pour les petits producteurs.
Originalité/valeur : Afin d ’ analyser les déterminants de la productivité agricole dans 
les pays de l ’ Afrique subsaharienne, nous intégrons la valeur retardée de la productivité 
agricole comme variable explicative. L ’ existence d ’ une telle relation explique pourquoi 
la productivité agricole n ’ a guère évolué dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne d ’ une 
part et d ’ autre part la forte proportion de la main d ’ œuvre au fil du temps dans le secteur 
agricole de ces pays contrairement aux pays développés.
Mots-clés : productivité agricole, crédit agricole, infrastructures.
JEL classification : O13.

Introduction

Les augmentations de la productivité agricole sont une condition nécessaire pour 
un décollage réussi (Rostow, 1960 ; Timmer, 1988). La révolution industrielle 
spectaculaire n ’ aurait pas été possible sans la révolution agricole qui l ’ a précé-
dée (Nurkse, 1953). Le long de leurs voies modernes de développement, les pays 
subissent un processus de transformation structurelle par lequel le travail est réal-
louée entre l ’ agriculture, l ’ industrie et les services (Restuccia & Duarte, 2010). La 
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transformation structurelle se définit comme un mouvement des ressources des 
secteurs à faible productivité vers les secteurs à productivité élevée (Lewis, 1954 ; 
McMillan et al., 2014 ; Rani & Fei, 1961). Cependant, la nécessité de passer du 
secteur traditionnel au secteur moderne ne signifie pas que l ’ investissement doit 
être limité au secteur moderne, accroitre la productivité dans l ’ agriculture est d ’ une 
importance cruciale (UNCTAD, 2014). Une différence entre les pays pauvres et les 
pays riches est que les pays pauvres ont commencé leur processus de transformation 
structurelle beaucoup plus tard que leurs riches homologues (Lucas, 2000). La fai-
blesse de la productivité agricole dans les pays pauvres étant à l ’ origine (Saravia et 
al., 2014). Outre la faible productivité agricole dans les pays pauvres, ces derniers 
y consacrent beaucoup plus de leur travail que les pays développés (Caselli, 2005 ; 
Grabowski & Self, 2018 ; Herrendorf et al., 2015). De plus, le secteur agricole est 
un secteur refuge auquel les gens ont recours en l ’ absence d ’ autres sources de 
revenus (UNCTAD, 2014).

La hausse de la productivité agricole est essentielle pour le développement 
(Agbe & Atake, 2022 ; Timmer, 1988). L ’ augmentation de la productivité dans 
l ’ agriculture stimule l ’ augmentation des revenus qui peut stimuler la demande 
de produits manufacturés et les services, et ainsi l ’ expansion de la production 
non agricole (Grabowski & Self, 2018). En outre, la hausse rapide de la producti-
vité agricole stimule les exportations agricoles et les revenus gagnés pouvant être 
utilisés pour financer les importations nécessaires à l ’ expansion du secteur non 
agricole (Johnston & Mellor, 1961). Par ailleurs, une augmentation de la produc-
tivité du secteur agricole libérera un surplus de travail qui sera disponible pour 
d ’ autres secteurs économiques (Abdelmalki & Mundler, 1995 ; Johnston, 1951 ; 
Lele, 1986). C ’ est ainsi que Gollin et al. (2002), Saravia et al. (2014) et Yeboah 
et Jayne (2017) montrent que les pays qui connaissent une augmentation de la 
productivité agricole sont ceux qui sont en mesure de libérer la main-d ’ œuvre de 
l ’ agriculture vers d ’ autres secteurs de l ’ économie. En Asie par exemple, la hausse 
de la productivité agricole a généré une offre excédentaire et cette main-d ’ œuvre 
excédentaire a constitué le principal facteur d ’ attraction pour les investissements 
(Chandrasekhar & Ghosh, 2013). Pour que l ’ agriculture joue un rôle positif dans 
le développement économique général d ’ un pays, il est impératif qu ’ une augmen-
tation substantielle de la production soit obtenue à travers une amélioration de la 
productivité (Christensen & Yee, 1964). En conséquence, la hausse de la producti-
vité dans le secteur agricole doit être un élément décisif dans l ’ élaboration de toute 
politique économique (Szirmai et al., 2013).

En Afrique subsaharienne, l ’ agriculture emploie une grande part disproportion-
née de la population (OCDE & FAO, 2016). Elle est le principal pourvoyeur de 
l ’ emploi et en 2019, l ’ agriculture occupait 59, 8% de la main d ’ œuvre. Cela signifie 
que les mutations structurelles intervenues dans d ’ autres régions du monde ne se 
sont pas encore produites en Afrique (Agbe & Atake, 2022 ; OIT, 2020). Malgré que 
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la plus grande partie de la main-d ’ œuvre y soit engagée, l ’ Afrique subsaharienne 
reste la région du monde où la productivité de la main-d ’ œuvre agricole est la plus 
faible (Barrett et al., 2017 ; McCullough, 2017). En effet, la productivité du travail 
agricole dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne en 2018 est de 1 465, 1 de dollars 
comparativement à 40 393, 5 de dollars en 2018 dans les pays à revenu élevé malgré 
que ces derniers y consacrent 2, 8% de leur main d ’ œuvre. En dépit de cette forte 
concentration de la main d ’ œuvre dans le secteur agricole des pays de l ’ Afrique 
subsaharienne, l ’ agriculture n ’ a contribué qu ’ à 0, 39 point de pourcentage pour 
un taux de croissance de 2, 6% en 2018. La faible productivité agricole dans ces 
pays expliquant de ce fait la forte main d ’ œuvre qui y est consacrée (Saravia et 
al., 2014). Cela révèle la problématique d ’ accroitre la productivité dans le secteur 
agricole afin de libérer le surplus de la main d ’ œuvre qui y est consacré. En outre, 
la population de l ’ Afrique subsaharienne devrait doubler les prochaines années, 
et sa part dans la population mondiale devrait connaitre une hausse spectaculaire 
de 12% en 2015 à 23% d ’ ici 2050 (ONU, 2016). Cela laisse présager un secteur 
agricole susceptible d ’ absorber la main d ’ œuvre supplémentaire qui résulterait de 
la hausse de la population, ce qui risquerait de retarder le processus de transfor-
mation structurelle. En outre, les pays de l ’ Afrique subsaharienne ayant un faible 
niveau de productivité, un transfert de la main d ’ œuvre vers les autres secteurs 
sans amélioration de la productivité agricole risquent de poser des problèmes en 
l ’ occurrence l ’ insécurité alimentaire. En effet, un processus de transformation 
structurelle réussi garantit que le transfert des travailleurs agricoles n ’ entraine 
pas de pénurie alimentaire due à la baisse de la production agricole (BAD, 2015). 
Les gains de productivité agricole devant permettre de nourrir outre la population 
rurale mais aussi la population urbaine en expansion (BAD, 2015 ; Johnston, 1951).

Tout ceci révèle l ’ importance d ’ accroître la productivité agricole dans les pays 
de l ’ Afrique subsaharienne. Compte tenu du fait que l ’ agriculture emploie une part 
disproportionnée de la main d ’ œuvre dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne, 
une hausse substantielle de la productivité dans ledit secteur permettra de libérer 
le surplus de la main d ’ œuvre, lequel pourra s ’ orienter vers d ’ autres secteurs 
davantage productifs. L ’ analyse des facteurs susceptibles d ’ accroitre la productivité 
dans le secteur agricole des pays de l ’ Afrique subsaharienne s ’ avère importante.

Au niveau macro, il existe une vaste littérature sur comment améliorer la produc-
tivité agricole dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne (Ang et al., 2013 ; Craig et al., 
1997 ; Frisvold & Ingram, 1995 ; Heady et al., 2010 ; Reimers & Klasen, 2013 ; Seven 
& Tumen, 2020 ; Ssozi et al., 2018 ; Vollrath, 2007). Cependant, cette littérature 
soulève une interrogation. Dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne, la productivité 
agricole n ’ ayant guère évolué et dans les pays développés, la productivité agricole 
ayant grandement évolué, ces études ne se penchent pas sur l ’ existence probable 
d ’ une relation entre la productivité agricole actuelle et le niveau de productivité 
agricole future. En effet, la productivité agricole étant toujours faible dans les pays 
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de l ’ Afrique subsaharienne, cela pourrait expliquer la forte concentration de la 
main d ’ œuvre au fil du temps dans le secteur agricole des pays de l ’ Afrique subsa-
harienne. Dans les pays développés, la productivité agricole étant toujours élevée, 
cela expliquerait la faible part de main d ’ oeuvre qui est consacrée à ce secteur au 
fil du temps dans lesdits pays. Afin d ’ analyser les déterminants de la productivité 
agricole dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne, nous intégrons la valeur retardée 
de la productivité agricole comme variable explicative. C ’ est ainsi que nous cher-
chons à identifier les facteurs susceptibles d ’ améliorer la productivité agricole dans 
les pays de l ’ Afrique subsaharienne. L ’ objectif de cet article consiste à analyser les 
déterminants de la productivité agricole dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne.

Dans la suite du papier, nous présentons la revue de la littérature, l ’ approche 
méthodologique, les résultats obtenus et enfin nous discutons de ces résultats.

1. Revue de la littérature

Lewis (1954) à travers son modèle à double économie établit une distinction entre 
un secteur traditionnel et un secteur moderne (Busse et al., 2018 ; Martins, 2018). 
Ainsi, la croissance économique résulte du redéploiement de la main d ’ œuvre 
employée dans les activités traditionnelles vers des activités modernes (Ranis & Fei, 
1961). La nécessité de passer du secteur traditionnel au secteur moderne ne signifie 
pas que l ’ investissement doit être limité au secteur moderne (Barret et al., 2017).

Améliorer la productivité agricole présente des avantages. En effet, la hausse 
de la productivité agricole est essentielle pour le développement (Timmer, 1988). 
La hausse de la productivité agricole est particulièrement importante en raison de 
ses effets sur les nombreux travailleurs dans ledit secteur, mais aussi en raison de 
ses effets sur la croissance dans d ’ autres secteurs (De Janvry & Sadoulet, 2010). 
L ’ augmentation de la productivité agricole facilite la transformation économique 
des économies traditionnelles en dégageant des ressources pour le développement 
des secteurs non agricoles (Christensen & Yee, 1964 ; Lele, 1986). La hausse rapide 
de la productivité agricole stimule les exportations agricoles et les revenus gagnés 
peuvent être utilisés pour financer les importations nécessaires à l ’ expansion des 
secteurs non agricoles (Johnston & Mellor, 1961). En effet, Gollin et al. (2002) ont 
montré que l ’ industrialisation peut être considérablement retardée par une faible 
productivité agricole. Aussi, la hausse de la productivité agricole génère un surplus 
qui peut également être utilisé ou transformé par le secteur industriel (Abdelmalki 
& Munder, 1995). En outre, une augmentation de la productivité du secteur agricole 
libère le surplus de travail dans ledit secteur, lequel sera disponible pour d ’ autres 
secteurs économiques (Abdelmalki & Mundler, 1995 ; Johnston, 1951 ; Lele, 1986). 
Cette main d ’ œuvre s ’ orientant vers les secteurs davantage productifs (Restuccia 
& Duarte, 2010).
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Eu égard à l ’ importance de la hausse de la productivité agricole, des études ont 
tenté d ’ évaluer les déterminants de la productivité agricole. C ’ est ainsi que Frisvold 
et Ingram (1995) trouvent que les stocks d ’ intrants traditionnels tels que la terre, 
la main-d ’ œuvre, le bétail et les exportations agricoles permettent d ’ améliorer la 
productivité agricole. Vollrath (2007) quant à lui trouve qu ’ il existe une relation 
inverse entre l ’ inégale distribution des terres au sein d ’ un pays et la productivité 
agricole. Reimers et Klasen (2013) trouvent qu ’ une augmentation d ’ une année 
supplémentaire de scolarité augmenterait la productivité agricole d ’ environ 3, 2% 
avec un effet beaucoup plus prononcé au niveau de la scolarisation secondaire. Craig 
et al. (1997) trouvent que ce sont la qualité des terres agricoles, les intrants, et les 
infrastructures publiques qui permettent d ’ améliorer la productivité agricole. Pour 
Ang et al. (2013), c ’ est l ’ activité innovante qui permet d ’ améliorer la productivité 
agricole. Quant à Ssozi et al. (2018), ils trouvent qu ’ il existe une relation positive entre 
l ’ aide publique au développement et la productivité agricole. S ’ agissant de Seven et 
Tumen (2020), c ’ est le crédit agricole qui permet d ’ améliorer la productivité agricole.

Cependant cette littérature soulève une interrogation. Dans les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne, la productivité agricole n ’ ayant guère évolué et dans les pays déve-
loppés, la productivité agricole ayant grandement évolué, ces études ne se penchent 
pas sur l ’ existence probable d ’ une relation entre la productivité agricole actuelle 
et le niveau de productivité agricole future. En effet, la productivité agricole étant 
toujours faible dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne, cela pourrait expliquer 
la forte concentration de la main d ’ œuvre au fil du temps dans le secteur agricole 
des pays de l ’ Afrique subsaharienne. Dans les pays développés, la productivité 
agricole étant toujours élevée, cela expliquerait la faible part qui est consacrée à ce 
secteur au fil du temps dans lesdits pays. Ainsi, afin d ’ analyser les déterminants de 
la productivité agricole dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne, nous intégrons la 
valeur retardée de la productivité agricole comme variable explicative.

2. Approche méthodologique

2.1. Cadre théorique

Le modèle théorique qui sert de base à notre étude est le modèle de Mankiw et al. 
(1992) qui ont augmenté le modèle de Solow du capital humain. Ce modèle a été 
adapté aux données de panel par Islam (1995). Une extension du modèle de Solow, 
est celle intégrant le capital humain dans le modèle (Mankiw et al., 1992). Dans ce 
cas, la fonction de production Cobb-Douglas se présente comme suit :

 ( )1
( ) ( ) ( ) ( ) ( )

α ββY t K t H t A t L t
− −∝=   (1)
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où K(t) : le capital, L(t) : le travail, H(t) : le stock de capital humain et A(t) la com-
posante technologique.

Sous les hypothèses selon lesquelles le capital humain est supposé se déprécié 
au même taux que le capital physique aux taux de δ, le travail et la composante 
technologique sont supposés croitre de manière exogène à des taux n et g respec-
tivement et qu’une fraction de la production, sk est investie en capital physique et 
une autre fraction, sh est investi en capital humain, on obtient l’équation suivante :

ln ( )/ ( ) ln (0) ln( ) ln( ) ln( )
1 1 1k h

β βY t L t A gt n g δ s s
β β β

∝ + ∝  = + − + + + +  −∝ − −∝ − −∝ −
 ln ( )/ ( ) ln (0) ln( ) ln( ) ln( )

1 1 1k h
β βY t L t A gt n g δ s s

β β β
∝ + ∝  = + − + + + +  −∝ − −∝ − −∝ −

  (2)

Ce modèle a été reformulé par Islam (1995) afin de tenir compte des variations 
existantes dans le temps (Martijn et al., 2015) et se présente comme suit :
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2 2
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  (3)

Le modèle se présente comme un modèle en panel dynamique comme le montre 
l ’ équation ci-dessous :
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A partir de ce cadre théorique, nous définissons notre modèle empirique. Dans 
la mesure où nous nous intéressons au secteur agricole, notre variable dépendante 
est la productivité agricole. S ’ agissant de la composante technologique qui mesure 
entre autres le niveau de technologie, mais aussi les dotations en ressources (Man-
kiw et al., 1992 ; Martijn et al., 2015), elle sera approximée par les infrastructures. 
Nous ne tenons pas compte des terres agricoles dans la mesure où les pays de 
l ’ Afrique subsaharienne utilisent les terres agricoles beaucoup plus que toutes les 
régions du monde mais la productivité agricole demeure très faible dans ces pays 
comparativement aux pays développés. De plus l ’ Afrique dispose environ 60% des 
terres arables du monde (Rakotoarisoa et al., 2012). Ces deux postulats aboutissent 
à la conclusion selon laquelle le niveau d ’ utilisation des terres agricoles n ’ est pas 
un facteur déterminant pour accroitre substantiellement la productivité agricole 
dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. Le choix porté sur les infrastructures 
s ’ explique par le fait que les infrastructures sont fournies de manière exogène à cha-
cune des entreprises et elles ne peuvent pas l ’ internaliser dans leurs décisions de 
productions (Lin, 2011). En effet, les infrastructures sont essentielles à la viabilité 
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des entreprises, car elles affectent leurs coûts de transaction et le taux marginal 
de retour sur investissement (Ju et al., 2015 ; Lin, 2011). De meilleures routes 
peuvent améliorer le calendrier des opérations agricoles et permettre des gains de 
productivité (Craig et al., 1997). En outre, un meilleur approvisionnement en eau 
peut aussi favoriser l ’ irrigation des terres agricoles. En effet, plus le pourcentage 
de terres cultivées irriguées est élevé, plus la productivité agricole est élevée (Craig 
et al., 1997 ; Reimers & Klasen, 2013 ; Wollrath, 2007). Quant au crédit accordé 
au secteur agricole, il est utilisé comme proxy de l ’ investissement car il permet 
l ’ adoption des technologies modernes, ce qui permettra d ’ améliorer suffisamment 
la productivité agricole (Seven & Tumen, 2020). S ’ agissant du capital humain, 
elle est approximée par l ’ éducation. Le choix de l ’ éducation s ’ explique par le fait 
que l ’ éducation permet aux agriculteurs d ’ être de meilleur gestionnaire en termes 
de prise de décision (Asadullah & Rahman, 2009). De même, les agriculteurs les 
plus éduqués adoptent plus rapidement les nouvelles technologies ce qui permet 
d ’ améliorer considérablement leur productivité (Reimers & Klasen, 2013). Aussi, 
grâce à l ’ éducation, les agriculteurs peuvent avoir facilement accès à l ’ information, 
ce qui devrait leur permettre d ’ avoir de meilleurs prix non seulement pour les 
intrants utilisés mais aussi pour les biens produits (Jamison & Lau, 1982 ; Reimers 
& Klasen, 2013).

2.2. Spécification empirique

En se basant sur l ’ équation 4, nous formulons notre modèle comme suit :

ln[PA]i, t = β0 + β1 Infrastrucit + β3ln[PA]i, t – 1 +

 + β4ln(Cred)it + β5ln(n + g + δ)it + β6 ln(KH)it + εit  (5)

[PA]i, t = la productivité agricole dans le pays i au temps t. Etant donné que notre 
analyse se limite au secteur agricole, la productivité agricole est mesurée par la pro-
ductivité du travail agricole dans le cadre de cette étude. Elle est obtenue en faisant 
le ratio entre la valeur ajoutée dans le secteur agricole et le total de l ’ emploi agricole 
(Seven & Tumen, 2020). Contrairement à Ang et al. (2013) qui utilisent unique-
ment les hommes travaillant dans l ’ agriculture, nous utilisons l ’ emploi total pour 
les pays de l ’ Afrique subsaharienne (Craig et al., 1997). Ignorer les femmes dans 
l ’ emploi agricole n ’ est pas judicieux dans la mesure où la main-d ’ œuvre féminine 
dans l ’ agriculture est importante dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. Infras-
truc = les infrastructures. Les infrastructures sont une composante des dotations 
en ressources d ’ un pays (Mankiw et al., 1992). Les infrastructures sont fournies de 
manière exogène aux entreprises et elles ne peuvent pas l ’ internaliser dans leurs 
décisions de productions (Lin, 2011). Cette variable est introduite dans le modèle 
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afin de tenir compte de l ’ effet des infrastructures sur la productivité agricole. Les 
infrastructures sont essentielles à la viabilité des entreprises, car elles affectent leurs 
coûts de transaction et le taux marginal de retour sur investissement (Ju et al., 2015). 
Dans cette étude, les infrastructures sont approximées par les lignes téléphoniques 
pour cent personnes (Wanboye & Seguino, 2015). Le choix de ce proxy s ’ explique 
par le fait que les pays ayant un grand nombre de lignes téléphoniques ont aussi de 
meilleures routes, un meilleur approvisionnement en eau et en électricité (Wam-
boye & Seguino, 2015). De meilleures routes peuvent améliorer le calendrier des 
opérations agricoles et permettent des gains de productivité (Craig et al., 1997). 
Un meilleur approvisionnement en eau peut aussi favoriser l ’ irrigation des terres 
agricoles. En effet, plus le pourcentage de terres cultivées irriguées est élevé, plus 
la productivité agricole est élevée (Craig et al., 1997 ; Reimers & Klasen, 2013 ; 
Wollrath, 2007). Le signe attendu est le signe positif. Cred est le crédit accordé 
au secteur agricole dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. Il est utilisé comme 
proxy de l ’ investissement dans le secteur agricole. En effet dans le secteur agricole, 
le crédit accordé aura pour conséquence l ’ investissement à travers l ’ adoption 
des technologies modernes (Seven & Tumen, 2020). Le signe attendu pour cette 
variable est le signe positif. Educ = Education. Elle est utilisée pour tenir compte 
du capital humain (Reimers & Klasen, 2013). Elle est approximée par le taux brut 
de scolarisation au primaire. Le choix du taux brut de scolarisation au primaire 
s ’ est fait en raison de l ’ absence des données pour la plupart des pays pour ce qui 
est du taux brut de scolarisation au secondaire et dans le supérieur. Certes, les effets 
attendus pour l ’ éducation au niveau secondaire et au niveau supérieur sont plus 
prononcés mais le niveau d ’ instruction même à l ’ école primaire est aussi importante 
(Busse & Nunnenkamp, 2009). L ’ éducation est importante pour l ’ amélioration de 
la productivité agricole car elle augmente la capacité des travailleurs à produire des 
volumes nouveaux et plus élevés de produits de qualité (Mankiw et al., 1992). En 
effet, les travailleurs ont besoin de compétences afin de promouvoir la créativité, 
l ’ innovation (Martins, 2018). En outre, l ’ investissement dans les technologies plus 
sophistiqués nécessite un besoin d ’ une main d ’ œuvre plus qualifiée (Agbe & Atake, 
2022). Des niveaux de scolarisation élevée conduisent ainsi à une productivité élevée 
(Hayami & Ruttan, 1970). Par ailleurs, l ’ éducation permet aux agriculteurs d ’ être 
de meilleur gestionnaire en termes de prise de décision (Asadullah & Rahman, 
2009). De même, les agriculteurs les plus éduqués adoptent plus rapidement les nou-
velles technologies ce qui permet d ’ améliorer considérablement leur productivité 
( Reimers & Klasen, 2013). Aussi, grâce à l ’ éducation, les agriculteurs peuvent avoir 
facilement accès à l ’ information, ce qui devrait leur permettre d ’ avoir de meilleurs 
prix non seulement pour les intrants utilisés mais aussi pour les biens produits 
(Reimers & Klasen, 2013). Le signe de cette variable est donc le signe positif. Pour 
ce qui est de la valeur retardée de la productivité agricole, elle a été introduite afin 
de tester l ’ existence d ’ une relation plausible entre la productivité actuelle et le 
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niveau de productivité future. n est le taux de croissance de la population ; g et δ 
étant respectivement le taux de croissance de la composante technologique et le 
taux de dépréciation du capital physique et du capital humain. Dans la littérature 
g + δ est supposé être égale à 0, 05 (Mankiw et al., 1992) ;  = le terme d ’ erreur.

L ’ ensemble des données utilisées proviennent de la base de données de la 
Banque Mondiale à l ’ exception des données sur le crédit accordé au secteur agri-
cole qui proviennent de la base de données de l ’ Organisation des Nations Unies 
pour l ’ Alimentation et l ’ Agriculture.

En raison de la disponibilité des données, l ’ étude porte sur 27 pays de l ’ Afrique 
subsaharienne et couvre la période allant de 2001 à 2018. Cependant pour les 
estimations, six sous périodes de trois ans ont été considérées. Le logiciel stata est 
utilisé pour les estimations. 

3. Résultats

Les statistiques descriptives présentées dans le tableau 1 montrent que dans les 
pays de l ’ Afrique subsaharienne, le crédit accordé au secteur agricole est faible 
et se chiffre en moyenne à 207, 2 millions de dollars. Cela révèle un faible niveau 
d ’ investissement dans le secteur agricole des pays de l ’ Afrique subsaharienne. Pour 
le proxy des infrastructures, sa moyenne est aussi faible et ceci révèle l ’ insuffisance 
des infrastructures dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. Quant à la productivité 
agricole, elle demeure également très faible dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne.

Le tableau 2 présente les résultats de nos estimations. Les coefficients du modèle 
à effets fixes étant biaisé, nous discutons uniquement des résultats liés à la méthode 

Tableau 1. Les statistiques descriptives des variables

Variables Observa-
tions Moyenne Ecart-

type Min Max Mesure

Productivité du 
travail agricole

N = 159 1440,06 1399,36 199,35 7219,52 ratio entre la pro-
duction agricole et 
l ’ emploi agricole

Crédit à l ’ agri-
culture

N = 151 207,20 357,99 0,04 2513,35 montant de crédit 
alloué à l ’ agriculture

Education N = 151 101,71 22,03 39,21 148,49 taux brut de scolarisa-
tion au primaire

Croissance de 
la population

N = 162 0,08 0,01 0,05 0,09 taux de croissance la 
population

Infrastructures N = 158 1,86 3,08 0,00 15,50 lignes téléphoniques 
pour cent personnes

Source : élaboration propre.
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des moments généralisés. Ces résultats sont présentés à la troisième colonne du 
tableau 2.

Les résultats montrent que le niveau de productivité actuelle à un effet positif 
et significatif sur le niveau de productivité future dans les pays de l ’ Afrique sub-
saharienne. Quant au crédit accordé au secteur agricole, il influence positivement 
et significativement la productivité agricole dans ces pays. En ce qui concerne le 
coefficient du proxy des infrastructures, il est positif et significatif. S ’ agissant de 
l ’ éducation, son coefficient est positif mais non significatif. Enfin, s ’ agissant du 
coefficient du taux de croissance de la population, il est non significatif.

Les résultats liés à la méthode des moments généralisés dans la troisième colonne 
du tableau 2 sont discutés dans la suite de cet article. Nous présentons également les 
implications de politiques économiques pour les pays de l ’ Afrique subsaharienne.

Tableau 2. Estimation de l ’ équation 5 
Variable dépendante : logarithme de la productivité agricole (PA)

Variables (1)
Effets fixes

(2)
Effets fixes avec 

correction de 
l ’ hétéroscédasticité

(3)
GMM en système

Productivité agricole (t–1) 0,145*** 0,145*** 0,176**

(0,0314) (0,0432) (0,0830)
Crédit agricole 0,0639*** 0,0639* 0,170**

(0,0227) (0,0328) (0,0821)

Croissance de la population 0,118 0,118 –0,0154
(0,547) (0,472) (2,251)

Infrastructures –0,0724** –0,0724* 0,266**
(0,0365) (0,0407) (0,129)

Education 0,789*** 0,789*** –0,181

(0,151) (0,281) (0,486)
Constant 2,471 2,471 5,354

(1,561) (1,954) (5,013)
Observations 136 136 136

R2 0,415 0,415
Nombre de pays 27 27 27
Test Arellano-Bond AR (1)  z = 2, 11 Pr > z = 0, 078
Test Arellano-Bond AR (2)  z = 0, 29 Pr > z = 0, 774
Test de Hansen  chi2(14) = 16, 35 Prob > chi2 = 0, 293
Nombre d ’ instruments  20

Note: ***, ** et * sont respectivement la significativité à 1%, 5% et 10%.

Source : élaboration propre.
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4. Discussions

L ’ existence de la relation entre le niveau de productivité actuelle et le niveau de 
productivité future dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne stipule que si ces pays 
veulent réaliser des gains substantiels de productivité pour les périodes à venir, ils 
doivent dès lors commencer à améliorer leur niveau de productivité actuelle. Ce 
résultat explique pourquoi la productivité agricole n ’ a guère évolué dans les pays 
de l ’ Afrique subsaharienne. Ce qui explique la forte proportion de la main d ’ œuvre 
au fil du temps dans ce secteur dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. En effet, 
pour que l ’ agriculture joue un rôle positif dans le développement économique, 
il est impératif qu ’ une augmentation substantielle de la production soit obtenue 
à travers une amélioration de la productivité (Christensen & Yee, 1964). Dans les 
pays développés, la hausse substantielle de productivité dans le secteur agricole au 
fil du temps a permis de libérer l ’ excédent de la main d ’ œuvre dans ledit secteur, 
ce qui explique la faible part de la main d ’ œuvre consacrée à ce secteur dans ces 
pays (Saravia et al., 2014). La hausse de la productivité agricole étant un préalable 
à la transformation structurelle, il est opportun pour les pays de l ’ Afrique subsa-
harienne d ’ identifier les voies et moyens permettant d ’ accroitre la productivité 
agricole dans ces pays.

Un facteur jouant un rôle dans l ’ amélioration de la productivité agricole dans 
les pays de l ’ Afrique subsaharienne est le crédit accordé au secteur agricole (Seven 
& Tumen, 2020). Pour ces pays de l ’ Afrique subsaharienne, les crédits agricoles 
accordés permettront l ’ adoption des technologies avancées, ce qui permettra d ’ ac-
croitre la productivité agricole (Seven & Tumen, 2020). Le crédit agricole permettra 
d ’ acquérir les équipements de qualité, d ’ acheter les engrais et tout autre équipement 
nécessaire à l ’ amélioration de la productivité agricole (Seven & Tumen, 2020). En 
outre, dans le contexte des pays de l ’ Afrique subsaharienne, l ’ accès au crédit intrant 
agricole sous formes de semences améliorées, d ’ engrais, des matières premières, 
des équipements de productions avancées permettra d ’ améliorer substantiellement 
la productivité agricole (Henry et al., 2018). En effet, pour les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne, le crédit intrant jouera un rôle primordial dans la mesure où la 
plupart des exploitants (jusqu ’ à 80%) sont des petits exploitants (Senbet & Sim-
banegavi, 2017), ce qui pourraient limiter leur capacité d ’ accès au crédit formel 
(Mackiewicz-Houngue et al., 2014).

Un autre facteur permettant d ’ améliorer la productivité agricole dans les pays 
de l ’ Afrique subsaharienne est l ’ infrastructure. Ainsi, de meilleures infrastructures 
dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne permettront d ’ accroitre la productivité 
agricole. Les lignes téléphoniques en améliorant l ’ accès des agriculteurs à l ’ infor-
mation sur les technologies agricoles, facilitent en conséquence leur adoption ce qui 
permet d ’ améliorer la productivité agricole (Aker, 2011). Les lignes téléphoniques 
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facilitent de meilleures communications entre les agriculteurs et les fournisseurs 
d ’ intrants, ce qui limitent les risques de rupture d ’ intrants (Aker, 2011). En outre, 
selon Wamboye et Seguino (2015), les pays ayant un grand nombre de lignes 
téléphoniques ont aussi de meilleures routes, un meilleur approvisionnement en 
eau et en électricité. Ainsi de meilleures routes par exemple améliorent le calen-
drier des opérations agricoles et ainsi contribuent à la hausse de la productivité 
agricole (Craig et al., 1997). Aussi, des infrastructures permettant un meilleur 
approvisionnement en eau favorisent l ’ irrigation des terres agricoles et de fortes 
proportions de terres irriguées se traduiront par une hausse de productivité dans 
les pays de l ’ Afrique subsaharienne. En effet, plus le pourcentage de terres cultivées 
non irriguées est élevé, plus la productivité agricole est faible et inversement, plus 
le pourcentage de terres cultivées irrigué est élevé plus la productivité agricole est 
élevée (Craig et al., 1997). L ’ effet positif des infrastructures sur la productivité 
agricole dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne peut être également liée à la 
forte proportion des femmes dans ledit secteur dans ces pays. Les femmes en 
général sont celles qui ont la charge des travaux domestiques (Hill & King, 1995) 
et les normes fondées sur l ’ appartenance sexuelle définissant ce qu ’ est un travail 
d ’ homme et de femme attribuent la charge du travail domestique aux femmes. Selon 
le rapport du PNUD (2016), dans 71% des cas, ce sont les femmes et les filles qui 
sont chargées d ’ aller chercher de l ’ eau pour le foyer en Afrique subsaharienne. Ce 
fardeau de travaux domestiques non rémunérés occupe la majeure partie de leur 
temps et limitent leur chance de s ’ engager véritablement dans les travaux généra-
teurs de revenus (Wamboye & Seguino, 2015). De faibles investissements dans les 
infrastructures peuvent contraindre les femmes à tirer profit des opportunités qui 
peuvent s ’ offrir à elles dans la mesure où de meilleures infrastructures contribuent 
à réduire le temps consacré à des activités non rémunérées (Agénor et al., 2010 ; 
Wamboye & Seguino, 2015). Ainsi, pour les pays de l ’ Afrique subsaharienne, de 
meilleures infrastructures permettront aux femmes présentent dans le secteur agri-
cole de mieux se consacrer à leurs activités agricoles, ce qui pourrait avoir comme 
conséquence la hausse productivité agricole. En somme, il est primordial pour les 
pays de l ’ Afrique subsaharienne d ’ investir davantage dans leur infrastructure afin 
d ’ accroitre la productivité agricole.

Quant au coefficient du taux de croissance de la population, sa non significa-
tivité dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne s ’ explique par le fait que malgré la 
forte croissance de la population dans ces pays et malgré la forte demande pour les 
produits agricoles, la productivité demeure toujours faible. En effet, le niveau de la 
population peut être vu comme un proxy de l ’ accès au consommateur (Martijn et 
al., 2015). Il ressort que le secteur agricole des pays de l ’ Afrique subsaharienne est 
non réactif face à la demande croissante pour les produits alimentaires (Senbet & 
Simbanegavi, 2017). Ce qui explique la forte facture des importations des produits 
alimentaires de ces pays qui se sont chiffrées à 43,6 milliards de dollars en 2011 
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et en 2012, elles dépassaient de 16 milliards de dollars celles de l ’ Inde, alors que 
cette dernière comptait une population beaucoup plus nombreuse (BAD, 2015).

Enfin, l ’ éducation a un effet positif et non significatif sur la productivité agricole. 
Cette non significativité est dû à l ’ utilisation du taux brute de scolarisation au 
primaire comme proxy de l ’ éducation. En effet, de nombreuses études n ’ arrivent 
pas à détecter l ’ effet du l ’ éducation sur la productivité agricole en raison des 
proxys comme le taux de scolarisation et le taux d ’ alphabétisation qu ’ ils utilisent 
(Reimers & Klasen, 2013). Selon Reimers et Klasen (2013), ces indicateurs sont 
inappropriés pour mesurer le niveau actuel de scolarisation de la population en 
âge de travailler dans un pays parce que : (1) le taux de scolarisation reflète glo-
balement le nombre d ’ élèves inscrits au début d ’ année scolaire et ne tient donc 
pas compte du nombre d ’ élèves qui abandonnent les classes au cours de l ’ année ; 
(2) la qualité des données est souvent médiocre car les taux d ’ inscription sont 
généralement obtenus à partir des dossiers administratifs des écoles qui sont 
incitées à surestimer le nombre d ’ étudiants afin de recevoir plus de ressources ; 
(3) le taux de scolarisation par définition ne mesure que le flux de scolarisation 
et fournissent des informations sur l ’ avenir et non sur le stock actuel d ’ éducation 
(Reimers & Klasen, 2013). Aussi, cette non significativité peut s ’ expliquer soit par 
le fait que la qualité de l ’ éducation est tout simplement trop faible pour augmenter 
les capacités cognitives et, en fin de compte la productivité (Pritchett, 2001), soit 
parce que les compétences dispensées dans le cadre de l ’ éducation formelle ne 
sont pas adaptées au secteur agricole pour avoir un effet positif sur la producti-
vité agricole (Reimers & Klasen, 2013). Toutes ces raisons pourraient expliquer 
la non significativité de l ’ éducation sur la productivité agricole dans les pays de 
l ’ Afrique subsaharienne.

Pour les pays de l ’ Afrique subsaharienne, accroitre la productivité agricole est 
d ’ une importance cruciale car la hausse de la productivité agricole devrait permettre 
de libérer le surplus de main-d ’ œuvre dans ce secteur lequel sera disponible pour 
d ’ autres secteurs de l ’ économie. En outre, le secteur agricole des pays de l ’ Afrique 
étant non réactif face à la demande croissante pour les produits agricoles, il est 
opportun d ’ accroitre la productivité agricole. Pour ce faire, les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne doivent améliorer l ’ accès des producteurs au crédit agricole d ’ une 
part et d ’ autre part investir davantage dans les infrastructures.

Conclusion

Dans ce papier, nous avons analyser les déterminants de la productivité agricole 
dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. L ’ étude a porté sur 27 pays de l ’ Afrique 
subsaharienne et couvre la période allant de 2001 à 2018. Pour les estimations, 
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six sous périodes de trois ans ont été considérées. Pour l ’ analyse des données, la 
méthode des moments généralisées a été retenue.

Les résultats montrent l ’ existence d ’ une relation positive entre le niveau de 
productivité actuelle et le niveau de productivité future dans les pays de l ’ Afrique 
subsaharienne. Ce résultat stipule que si ces pays veulent réaliser des gains subs-
tantiels de productivité pour les périodes à venir, ils doivent dès lors commencer 
à améliorer leur niveau de productivité actuelle. En outre, ce résultat explique 
pourquoi la productivité agricole n ’ a guère évolué dans les pays de l ’ Afrique sub-
saharienne. Ce qui explique la forte proportion de la main d ’ œuvre au fil du temps 
dans ce secteur. Les résultats montrent également que le crédit accordé au secteur 
agricole ainsi que les infrastructures permettent d ’ améliorer la productivité agricole. 
Ces pays devraient investir davantage dans les infrastructures (routes, transport, 
électricité, approvisionnement en eau) et améliorer l ’ accès des agriculteurs au crédit 
agricole afin d ’ accroitre considérablement leur productivité agricole. Par ailleurs, 
les résultats soulignent un secteur agricole des pays de l ’ Afrique subsaharienne 
non réactif face à la demande croissante des produits alimentaires. Cela révèle 
la nécessité de redynamiser ce secteur dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne. 
Enfin, l ’ effet de l ’ éducation est mitigé en raison du choix du taux brut de scolari-
sation au primaire comme proxy. Aussi, cette non significativité peut s ’ expliquer 
soit par le fait que la qualité de l ’ éducation est tout simplement trop faible pour 
augmenter les capacités cognitives et, en fin de compte la productivité, soit parce 
que les compétences dispensées dans le cadre de l ’ éducation formelle ne sont pas 
adaptées au secteur agricole pour avoir un effet positif sur la productivité agricole.

Au terme de cet article, nous formulons les implications suivantes : 1) les pays 
de l ’ Afrique subsaharienne devraient renforcer les mécanismes de financement 
du secteur agricole notamment à travers le développement des crédits intrants 
agricoles pour les petits producteurs ; 2) accroître les investissements dans les 
infrastructures; 3) fournir aux agriculteurs des pays de l ’ Afrique subsaharienne, 
une éducation adaptée à leur activité de production.
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Annexe. Construction du modèle théorique

Le modèle théorique qui sert de base à notre étude est le modèle de Mankiw et al. 
(1992) qui ont augmenté le modèle de Solow (1956) du capital humain. Ce modèle 
a été adapté aux données de panel par Islam (1995).

Dans le modèle de base de Solow, il existe deux types de facteurs de production 
à savoir le capital (K) et le travail (L). Ces deux facteurs de productions sont rému-
nérés à leur productivité marginale. Dans ce modèle, la fonction de production au 
temps (t) est une fonction de production Cobb-Douglas qui se présente comme 
suit :

 Y(t) = K(t)∝ (A(t)L(t))1–∝  (1.1)

Avec 0 < ∝ < 1 et A(t) la composante technologique.
Dans ce modèle, le travail et la composante technologique sont supposés croitre 

de manière exogène à des taux n et g respectivement.

Ainsi  L(t) = L(0)e nt  (1.2)

et  A(t) = A(0)e gt  (1.3)

Dans ce contexte, A(t)L(t) va croitre au taux n + g.
Dans ce modèle, une fraction constante de la production, s, est investie et en 

définissant k comme le stock de capital par unité effective de travail 
Kk
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comme le niveau de production par unité effective de travail Yy
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, l ’ évolution 

du stock de capital par unité effective de travail se présente comme suit :

 k(t) = sy(t) – (n + g + δ)k(t)   
 = sk(t)∝ – (n + g + δ)k(t) (1.4)

Avec δ étant le taux de dépréciation.
L ’ équation (4) implique que k converge vers une valeur sk* = (n + g + δ)k* et donc
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En remplaçant l ’ équation 1.5 dans l ’ équation de la fonction de production, nous 
obtenons l ’ équation suivante :
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L t

  ∝ ∝
= + + − + +  −∝ −∝ 

  (1.6)
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Dans cette équation, il est à noter que A (0) représente outre le niveau de tech-
nologie, mais aussi le climat, les dotations en ressources, les institutions (Mankiw 
et al., 1992 ; Martijn et al., 2015) et est supposé varié entre les pays. Par contre, g 
et δ sont supposés être constant entre les pays (Mankiw et al., 1992 ; Martijn et 
al., 2015). Par ailleurs, comme g est une constante et comme t est aussi un nombre 
fixe, alors gt est juste une constante dans le modèle (Islam, 1995).

 ln A(0) = a +   (1.7)

Avec a qui est un terme constant et  est le changement ou le choc spécifique 
au pays.

En remplaçant l ’ équation (1.7) dans l ’ équation (1.6) et en mettant gt dans le 
terme constant a, on obtient :

 ( )ln ln( ) ln( )
( ) 1 1

Y t a s n g δ
L t

  ∝ ∝
= + − + + +  −∝ −∝ 

  (1.8)

Ce modèle a été reformulé par Islam (1995) afin de tenir compte des variations 
existantes dans le temps (Martijn et al., 2015). Islam (1995) soutient que le cadre 
des données de panel fournit un meilleur cadre pour contrôler le terme de la com-
posante technologique .

Afin d ’ obtenir l ’ équation pouvant s ’ appliquer aux données de panel, Islam 
(1995) défini comme le niveau d ’ équilibre du revenu par unité effective de travail 
et 2 1ˆ ˆ ˆln ( ) (1 ) ln * ln ( )λτ λτy t e y e y t− −= − + (t) la valeur du revenu par unité effective de travail au temps t :

  
ˆln ( )

ˆ ˆln( *) ln ( )
d y t

λ y y t
dt

 = −    (9)   où λ = (n + g + δ)(1 – ∝) (1.9)

 2 1ˆ ˆ ˆln ( ) (1 ) ln * ln ( )λτ λτy t e y e y t− −= − +  2 1ˆ ˆ ˆln ( ) (1 ) ln * ln ( )λτ λτy t e y e y t− −= − +   (1.10)

où 2 1ˆ ˆ ˆln ( ) (1 ) ln * ln ( )λτ λτy t e y e y t− −= − +  est le revenu par unité effective de travail a un certain moment initial et 
λ = (n + g + δ)(1 – ∝).

En soustrayant ln 2 1ˆ ˆ ˆln ( ) (1 ) ln * ln ( )λτ λτy t e y e y t− −= − +  des deux coté de l ’ équation 1.10, on obtient :

 2 1 1ˆ ˆ ˆ ˆln ( ) ln ( ) (1 ) ln * (1 ) ln ( )λτ λτy t y t e y e y t− −− = − − −   (1.11a)

 ( )2 1 1ˆ ˆ ˆ ˆln ( ) ln ( ) (1 ) ln * ln ( )λτy t y t e y y t−− = − −   (1.11b)

En substituant la valeur du revenu par habitant de l ’ équation 1.8 à 2 1ˆ ˆ ˆln ( ) (1 ) ln * ln ( )λτ λτy t e y e y t− −= − + * dans 
l ’ équation 1.11, on obtient :

 

2 1

1

ˆ ˆln ( ) ln ( )

ˆ(1 ) ln( ) (1 ) ln( ) (1 ) ln ( )
1 1

λτ λτ λτ

y t y t
α αe s e n g δ e y t

α α
− − −

− =

= − − − + + − −
− −

  (1.12)
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Notons que le revenu par unité effective de travail est :

( ) ( )ˆ( )
( ) ( ) ( ) (0) gt

Y t Y ty t
A t L t L t A e

= =

Dans ce contexte, ( )ˆln ( ) ln ln (0)
( )
( )ln ln (0)
( )

ln ( ) ln (0)

Y ty t A gt
L t
Y t A gt
L t

y t A gt

 
= − − 

 
 

= − − 
 

= − −

En substituant 2 1ˆ ˆ ˆln ( ) (1 ) ln * ln ( )λτ λτy t e y e y t− −= − + (t) dans l ’ équation 1.12, on obtient :

  

2 1

1 2 2

ln ( ) ln ( ) (1 ) ln( ) (1 ) ln( )
1 1

ˆ(1 ) ln ( ) (1 ) ln (0) ( )

λτ λτ

λτ λτ λτ

α αy t y t e s e n g δ
α α

e y t e A g t e t

− −

− − −

− = − − − + + −
− −

+ − + − + −   (1.13)

En ramenant ln y(t1) dans la partie droite de l ’ équation 13 on obtient l ’ équation 
suivante :

 

2

1 2 2

ln ( ) (1 ) ln( ) (1 ) ln( )
1 1

ˆln ( ) (1 ) ln (0) ( )

λτ λτ

λτ λτ λτ

α αy t e s e n g δ
α α

e y t e A g t e t

− −

− − −

= − − − + + +
− −

+ + − + −   (1.14a)

Ce modèle peut donc être vue comme un modèle en panel dynamique comme 
le montre l ’ équation 1.14b :

 
2

, 1
1

ln j
it i t j it t i it

j

y φy β x η μ v−
=

= + + + +∑   (1.14b).

yit = ln y(t2)
yit–1 = ln y(t1)

φ = e–λτ

xit
j = ln(s)

xit
2 = ln(n + g + δ)

μi =(1 – e–λτ) ln A(0)
ηt = g(t2 – e–λτ t2)

Une extension du modèle de Solow, est celle intégrant le capital humain dans le 
modèle (Mankiw et al., 1992). Dans ce cas, la fonction de production se présente 
comme suit :
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 Y(t) = K(t)α H(t)β (A(t)L(t))1–α–β  (1.15)

Avec H(t) défini comme le stock de capital humain. La définition des autres 
variables du modèle reste identique à celle de l ’ équation 1.1.

De même, une fraction de la production, sk est investie en capital physique et 

une autre fraction, sh est investie en capital humain. En définissant k comme le 

stock de capital physique par unité effective de travail Kk
AL

 
= 

 
, y comme niveau 

de production par unité effective de travail Yy
AL

 
= 

 
, et h comme le capital humain 

par unité effective de travail Hh
AL

 
= 

 
, l ’ évolution du stock de capital physique 

par unité effective de travail et le capital humain par unité effective de travail se 
présente comme suit :

 ( ) ( ) ( ) ( )kk t s y t n g δ k t
⋅

= − + +  (1.16a)

 ( ) ( ) ( ) ( )hh t s y t n g δ h t
⋅

= − + +  (1.16b)

Le capital humain est supposé se déprécié au même taux que le capital physique 
aux taux de δ.

Les équations 8a et 8b implique que k et h converge vers les valeurs suivantes : 
et donc

 

1
1 1

*
β β α β

k hs s
k

n g δ

− − − 
=  

+ +  
  (1.17a)

 

1
1 1 α β

k hs s
h*

n g δ

∝ −∝ − − 
=  + + 

  (1.17b)

En remplaçant les équation 1.17a et 1.17b dans l ’ équation de la fonction de 
production, nous obtenons donc l ’ équation suivante :

  

( )ln
( )

ln (0) ln( ) ln( ) ln( )
1 1 1k h

Y t
L t

β βA gt n g δ s s
β β β

 
= 

 
∝ + ∝

= + − + + + +
−∝ − −∝ − −∝ −

  (1.18)

Ce modèle a été également reformulé par Islam (1995) afin de tenir compte des 
variations existantes dans le temps (Martijn et al., 2015). En adoptant la même 
démarche que précédemment, on obtient l ’ équation suivante :
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2

1 2 2

ln ( ) (1 ) ln( ) (1 ) ln( )
1 1

ˆ(1 ) ln( ) ln ( ) (1 ) ln (0) ( )
1

λτ λτ

λτ λτ λτ λτ

α αy t e s e n g δ
α α

φe h e y t e A g t e t
α

− −

− − − −

= − − − + + +
− −

+ − + + − + −
−

 (1.19)

Ce modèle peut également être vue comme un modèle en panel dynamique 
comme le montre l ’ équation 1.20 :

 
3

, 1
1

ln j
it i t j it t i it

j

y φy β x η μ v−
=

= + + + +∑   (1.20)
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